
EPU Sessions – préparation 4ème cycle  (les sessions sont enregistrées) 

Jour 1 - 13/07/2021 

Rappel : EPU a organisé une consultation en ligne pour préparer le 4ème cycle et les sessions des 13 & 14 

juillet avec comme thèmes : participation de la société civile et les bonnes pratiques de la mise en 

œuvre. 6 organisations de la société civile ont été choisies pour le panel. 

A. Participation de la société civile (SC) : 

Gianni Magazzeni ONU Human Rights : comité va se réunir et prendra une décision suite aux 

consultations d’ici octobre-novembre 2022. Lors du 3ème cycle, plusieurs remarques sur la mise en 

exécution des recommandations, bonnes pratiques dans les groupes de travail, participation des parties 

prenantes dans les recommandations. À la fin du 3ème cycle, un courrier a été transmis aux ministres des 

affaires étrangères avec des recommandations pour le prochain cycle – photo instantanée de ce qui doit 

être fait dans le contexte national. Une matrice des recommandations a été créée, la position de l’état 

par rapport à ces recommandations (cette matrice sera attachée au courrier – 140 courriers sont 

prévus). Ceci faciliterait la tâche du système des NU au niveau national et international, pour rendre les 

gens responsables, et pouvoir voir ce qui a été réalisé suite aux recommandations par pays. 

Outils disponibles pour aider à mettre en pratique l’EPU ->  

UPR Practical Guidance: 

https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/UPR/UPR_Practical_Guidance.pdf  

UPR Tips for NHRIs and NGOs:   

https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/UPR/Tips_21Sept2020.pdf  

UPR Tips for Parliaments:   

https://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/UPR/TIPs_Members_Parliament.pdf  

Universal Periodic Review: http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/UPR/Pages/UPRMain.aspx  

HC Letter to the FM – Matrix and Infographics : 

https://www.ohchr.org/EN/HRBodies/UPR/Pages/Documentation.aspx  

Résultats de la consultation en ligne : présentation projetée ; la majorité des répondants sont des ONG 

nationales. Ventilation est faite par région du monde. Les accents mis en avant : inclusion, fracture 

numérique, crise covid. 

Débat : 

1. Remarques/conseils pour une meilleure participation de la société civile dans le processus 

EPU :  

 

• Essentiel de donner une place au rôle d’engagement, de suivi de la SC.  

• Avoir des recommandations avec des dates butoirs ce qui facilitera la mise en exécution des 

recommandations. 

• Vraie inclusion à avoir. 

• Site internet de l’EPU : difficultés dans l’accessibilité aux informations, peu de monitoring, les 

recommandations formulées ne sont pas accessibles. 
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• Suivi du gouvernement avec la SC -> réaliser des consultations régulières est bénéfique 

• Communication claire, travail avec les ambassades  

• Formations sont possibles sur le processus EPU sur demande à info@upr-info.org  

• Institut Danois des DH : au Danemark la participation de la SC est représentée par une 

coordination entre le comité EPU et l’IDH Danois. Le processus peut être renforcé si on reconnaît 

la participation des institutions qui viennent renforcer la voix des états, renforcer le système de 

monitoring et reporting. 

• Plusieurs panelistes non connectés. 

• ONG au Togo : comment la participation de la SC au Togo (plusieurs domaines ont collaboré) 

sera prise en considération dans le processus EPU ? Plusieurs rapports ont été validés en prenant 

en compte les groupes vulnérables (handicap, lgbt, seniors, personnes marginalisées).  

• Cambodge, ONG handicap : plusieurs recommandations reçues sur les groupes vulnérables dont 

PSH, enfants - Améliorer le droit des PSH dans le pays ; enseignement des enfants H. 

 

2. Aspects techniques sur le processus de l’engagement de la SC : 

 

• Népal : beaucoup de difficultés pour l’écriture du rapport (max 5000 mots) / guerre entre 

propriétaires de terres -> forme d’esclavage 

• UK : document qui reprend des astuces pour le futur de l’EPU (pdf dans la farde) : avoir des 

recommandations gérables par les états membres ; suivre les recommandations au sein de l’EPU 

et avoir des réponses à toutes les actions avec rapports de ces actions 

• Suisse : Le langage utilisé dans les rapports, recommandations doit être accessible pour tous. 

• Amnesty Int : point d’attention sur le numérique ; participation plus active au niveau local et pas 

qu’à Genève ;  

• Malaisie : fracture numérique au sein de la population 

Conclusion :  

- améliorer la qualité des rapports : accompagner les pays dans l’écriture des rapports, recevoir à 

temps les rapports 

- travailler avec l’état qui est chargé de mettre en place les recommandations 

- renforcement du rôle de la troïka  

- lien vers la web untv des DH https://media.un.org/en/webtv/  

JOUR 2 - 14/07/2021 

B. Les bonnes pratiques de mise en œuvre des recommandations – le rôle des Etats  : les 

participants inscrits au panel prennent la parole. 

 

• Collaboration de tous les secteurs  

• Lacunes à combler entre les droits économiques et sociaux-culturels ; conséquences de la 

pandémie ; avoir des rapports à mi-parcours 

• Améliorer le rôle des agences de l’ONU 

• Le rôle très important pour la bonne mise en œuvre et exécution des droits 

• Le Cambodge ne reconnait pas les organisations de la SC -> besoin d’un mécanisme pour faire 

pression sur l’Etat pour les reconnaître ; la SC est invitée à des ateliers  
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• Certaines organisations/Etats ne connaissent pas l’EPU -> demande de plus de visibilité de ce 

comité 

• Une CIM niveau national pour suivre les travaux de l’EPU est recommandée 

• Ne laisser personne dernière : enfants H -> traité de Marrakech : accès aux livres, accès bien-être 

aux PSH 

• Les Etats devraient faire plus de plaidoyer sur les rapports soumis et faire des retours à l’EPU 

• Suivi sur le terrain des recommandations -> avoir un mécanisme actif sur le terrain 

• Il y a des états où certaines recommandations ne seront pas suivies -> les gouvernements ne s’en 

cachent pas 

• Avoir un outil de comment suivre les recommandations dans le cadre de l’EPU 

• La SC a un vrai rôle à jouer dans le mécanisme de l’EPU 

• Meilleur financement pour les ONG 

 

Conclusion : rapport sera envoyé suite aux échanges. 
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